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Vous êtes Technicien territorial responsable du service « Espaces verts » dans la Commune 
de Techniville, qui comprend 30 000 habitants. 
 
Les espaces verts sont nombreux et la municipalité a toujours fait le choix de maintenir un 
niveau de fleurissement élevé pour rendre le cadre de vie des habitants plus agréable.  
 
Le Directeur général des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à 
l’aide des documents ci-joints, un rapport technique sur le fleurissement des villes dans un 
contexte budgétaire et réglementaire contraignant.  
 
 
 
Liste des documents joints : 
 
Document 1 : « Les services des espaces verts changent de culture » Environnement 

magazine n°1719, juillet/août 2013 – 7 pages 
 

Document 2 : « Trame verte et bleue : une vision paysagères et écologique de 
l’aménagement » - Techni.Cités n°170, 23 mai 2009 – 3 pages 
 

Document 3 : « Aulnay-sous-bois : imaginer des espaces verts plus économes ! », 
Horticulture & paysages, janvier 2013 – 2 pages 
 

Document 4 : « Villes et villages fleuris, Des fleurs mais pas seulement… », Paysage 
Actualités, juillet/août 2013 – 2 pages 
 

Document 5 : « Lanester : une gestion adaptée à chaque site », Horticulture & paysages 
février 2013 – 3 pages 
 

Document 6 : « L’habitant, acteur de l’essor du végétal en ville », Techni.Cités n °252, 23 
juin 2013 – 6 pages 
 

Document 7 : « Montargis : privilégier la qualité à la quantité », Horticulture & paysage, 
janvier 2013 – 3 pages 

 
  
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
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L'expérience de Pierre Didierjean, directeur des parcs et jardins de la ville de Nancy :
"Des lieux en prise avec la ville"
Les serres ouvrent traditionnellement leurs portes au printemps. Rares sont les villes
qui ne misent pas sur cet événement pour montrer l'envers du décor et sensibiliser
les habitants au végétal. "Les Nancéens en sont friands, motive P. Didierjean. Nous
leur donnons des conseils et ils y repèrent des fleurs. Pour qu'ils puissent ensuite
facilement les trouver dans le commerce, nous convions à l'avance des horticulteurs 
locaux à s'inspirer de notre production. S'esquisse ainsi une cohérence entre les 
parterres de la ville et les jardins ou balcons des habitants. Les serres sont aussi un 
lieu d'expérimentation, avec un coin réservé aux tests de massifs floraux. Ces essais
sont fédérateurs : des jardiniers des communes alentours y participent. Les massifs
d'aujourd'hui ne sont plus ceux d'il y a vingt ans. Aux bégonias font place des plantes 
au développement plus spectaculaire (ricin, piments), parfois potagères (chou, fenouil),
et au fleurissement pérenne et moins coûteux."
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Techni.Cités n° 170 - 23 mai 2009

L a trame verte et bleue est la mise en réseau de
l’ensemble des espaces verts, naturels et ruraux
d’un territoire. Cet exercice ambitieux doit inté-

grer, au sein d’un même projet territorial, les espaces
verts urbains, les zones rurales et naturelles, les zones
humides et le réseau hydrographique.

Une double origine
Corridors écologiques, infrastructures vertes, réseaux
écologiques maillés, encore appelés trames vertes… Le
concept est flou pour le profane.
Lorsqu’on interroge l’écologue et l’architecte-paysagiste,
leurs regards croisés nous aident à définir ce concept.
Selon eux, une trame verte et bleue assure :
• une fonctionnalité écologique (le maintien d’un tissu

vivant favorisant la reproduction, le repos, la nourri-
ture, le déplacement des populations animales et
végétales) pour l’écologue ;

• une fonctionnalité spatiale et paysagère (l’organisa-
tion et le fonctionnement des espaces naturels et
humains) pour l’architecte-paysagiste.

Ces deux conditions sont complémentaires et elles
constituent les fondements mêmes du concept de trame
verte et bleue.

Historiquement, la notion de trame verte prend nais-
sance avec les travaux d’embellissement des grandes

villes du 19e (Paris, Londres, New York) et les réflexions
sur des systèmes de parcs à l’échelle urbaine.
À cette époque, inspiré par les travaux de l’architecte-
paysagiste américain Frederick Law Olmsted (1822-
1903), Jean-Claude Nicolas Forestier (1861-1930), dans
son ouvrage Grandes villes et système de parcs,
 propose un système de parcs hiérarchisés selon leur
échelle et leur fonction : grande réserve et paysage,
parc suburbain, parc urbain, petit parc et jardin de quar-
tier, aire de récréation, jardin d’enfants, avenue prome-
nade.
Ses travaux trouvent leur aboutissement dans la mise en
place d’un réseau d’espaces verts urbains qui améliore
sensiblement le cadre de vie des habitants ainsi que le
fonctionnement de la ville. Un avant-gardisme qu’illu-
mine encore le monde contemporain.

La notion de réseau écologique maillé est plus récente,
elle est issue des théories de l’écologie du paysage.
Cette science étudie les interactions entre l’organisation
spatiale du territoire et les processus écologiques, la

Trame verte et bleue :
une vision paysagère et 
écologique de l’aménagement

Suite aux travaux du Grenelle de
l’environnement, des projets de loi

préparent la mise en place d’une
trame verte et bleue nationale. 

Cette trame va devenir ainsi un outil
d’aménagement du territoire. 

Cet outil pourra-t-il enfin réconcilier
la nature et l’urbain ?

Par Jérôme Champres • Architecte-paysagiste, urbaniste qualifié (Certu)ESPACES VERTS

S’intégrant dans la trame verte et bleue de la ville de
Lyon, le nouvel aménagement des berges du Rhône crée

de nouvelles aménités au cœur de la ville.
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Trame verte et bleue : une vision paysagère et écologique de l’aménagement

fragmentation des réseaux écologiques. Fractionnés,
plus ou moins isolés, les espaces naturels et ruraux per-
dent toute connectivité avec le territoire. Cet isolement
déséquilibre le mode de vie de certaines espèces « clé
de voûte » : migration perturbée, aire de répartition
altérée, raréfaction des échanges génétiques.

Régression de la biodiversité
Une inquiétude agite depuis quelques années les revues
scientifiques et la presse généraliste : la biodiversité
mondiale serait en péril. Les sites exceptionnels
« points chauds mondiaux de la biodiversité » sont
menacés, mais pas seulement. Les espaces métropoli-
tains plus quotidiens sont confrontés au même pro-
blème : la nature « ordinaire » est en danger.

Les raisons majeures évoquées sont les suivantes :
• La superficie globale des espaces naturels diminue. En
effet, l’urbanisation diffuse du territoire national pro-
voque une surconsommation de l’espace. Cet étalement
urbain s’effectue le plus souvent aux dépens des espaces
naturels et ruraux. L’agriculture intensive a également
transformé nos campagnes en réduisant au strict mini-
mum les espaces naturels (haies, fossés, ripisylves).

• La fragmentation des espaces naturels devient systé-
matique. Les infrastructures de transport quadrillent le
territoire et traversent les espaces naturels. Découpés,
parfois isolés par des barrières infranchissables, les
échanges écologiques (qui comprennent les déplace-
ments des populations animales et végétales) devien-
nent anecdotiques, voire impossibles. Localement, cer-
tains aménagements comme les passages pour la faune
peuvent limiter ces conflits sans pour autant réparer des
espaces et des écosystèmes fragilisés.

Techni.Cités n° 170 - 23 mai 2009

ESPACES VERTS

Depuis 2007, la région Rhône-Alpes s’est engagée dans un
vaste chantier d’identification des corridors biologiques d’im-
portance régionale.
Ce travail a été confié à deux bureaux d’études privés, Asconit
consultants et Biotope, associant de nombreux acteurs locaux.
Trois outils de gestion stratégique ont été ainsi créés :

• un atlas des réseaux écologiques au 1/100 000e qui identifie
les réseaux écologiques, les ouvrages de franchissement des
infrastructures, les points de conflits au regard des enjeux du
territoire ;

• un guide qui permet de décliner l’atlas à l’échelle des com-
munes ;

• une base de données SIG (Système d’information géogra-
phique) qui regroupe l’ensemble des informations récoltées.

Plus d’information sur http://biodiversite.rhonealpes.fr.

La cartographie des réseaux 
écologiques de Rhône-Alpes

Les avantages d’une trame verte et bleue
Une trame verte et bleue permet d’assurer le maintien, ou
le rétablissement, de la fonctionnalité d’un réseau d’es-
paces naturels pour les végétaux, les animaux et les
humains. Il s’agit donc d’un système d’espaces reliés
entre eux, d’où le terme « trame ». Celle-ci est plus ou
moins lâche, plus ou moins naturelle, urbaine ou rurale,
maintenue et gérée.
Les bénéfices directs et indirects des trames vertes et
bleues ne se limitent pas à l’écologie et à la biodiversité.
D’autres « services rendus » à la collectivité sont de plus
en plus reconnus :
• des services économiques : augmentation de l’attrac-

tivité du territoire, création d’emplois liés à l’entretien
et à la restauration des milieux ;

• des services liés au cadre de vie : création d’aménités,
patrimonialisation des lieux, création d’aménage-
ments dédiés au déplacement en mode doux, zone
calme en milieu urbain ;

• des services de régulation des risques : lutte contre
les inondations, rafraîchissement de l’atmosphère en
été, réduction des pollutions.

Des recherches en cours tentent d’inventorier ces  services
rendus et d’estimer les plus-values qu’ils  procurent
 gratuitement pour la société.

Dans le prolongement des berges du Rhône, le Parc de la Feyssine 
à Villeurbanne est un lieu d’observation libre de la nature. 
Ce parc naturel urbain réconcilie des usages urbains dans le respect
d’une réelle naturalité.
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Techni.Cités n° 170 - 23 mai 2009

Fabriquer une trame 
à différentes échelles
À l’échelle de la rue et du quartier,
une trame est constituée de projets
qui introduisent la nature en ville :
les alignements d’arbres, les planta-
tions le long des cours d’eau ou, par
exemple, la conception de jardins
de poches au cœur des quartiers de
Lyon et de Saint-Étienne.
D’autres projets ambitieux visent à
abaisser les températures urbaines
lors des canicules estivales,
comme les expériences de toi-
tures végétalisées sur les tours,
menées par la ville de Chicago.
L’insertion de coulées vertes au
cœur des quartiers permet de tis-
ser des liens harmonieux avec le
territoire naturel et rural et de
 répondre aux enjeux et à la ges-
tion du territoire. La ZAC des
Portes de la Forêt à Bois-
 Guillaume a ainsi innové dans la
gestion alternative des eaux
pluviales, en 1994.
D’autres réalisations sont en

cours, comme certains projets d’éco-
quartiers conçus et structurés à partir d’espaces boisés
et de prairies naturelles, comme la ZAC du plateau des
Capucins à Angers.

À l’échelle de la ville et du territoire, la trame est
construite à partir de projets globaux : le développe-
ment d’un réseau de déplacement en mode doux, la
mise en valeur et la réutilisation d’anciennes voies fer-
rées, la gestion différenciée des espaces verts et leur
mise en réseau, la généralisation du traitement des eaux
par épuration à l’aide du génie écologique.
Enfin, à l’échelle européenne, suite à la convention de
Rio sur la diversité biologique, une stratégie euro-
péenne pour la biodiversité a été lancée en 1995 à Sofia.
Elle propose de restaurer un réseau écologique paneu-
ropéen et encourage la constitution de réseaux écolo-
giques nationaux. En France, la trame verte et bleue
s’inscrit dans cette dynamique.

Évolutions et pratiques
Récemment, des textes législatifs et réglementaires
sont apparus notamment dans la prise en compte
de l’environnement dans les documents d’urbanisme
(SCoT et PLU).

Les travaux engagés par le Grenelle de l’environnement
ont souligné l’urgence de la situation en matière de bio-

diversité. Les propositions de loi issues de ces
réflexions proposent de freiner la perte de la biodiver-
sité ordinaire par la réalisation d’un véritable réseau
national de trames vertes et bleues. « La trame verte est
un outil d’aménagement du territoire, constituée de
grands ensembles naturels et de corridors les reliant ou
servant d’espaces tampons, reposant sur une cartogra-
phie à l’échelle 1/5 000e. Elle est complétée par une
trame bleue formée des cours d’eau et masses d’eau et
des bandes végétalisées généralisées le long de ces
cours et masses d’eau. Elles permettent de créer une
continuité territoriale, ce qui constitue une priorité
absolue. »

Certaines régions pionnières ont anticipé les travaux du
Grenelle de l’environnement en expérimentant des
méthodes et des outils afin d’étudier et de cartographier
les trames vertes (voir encadré).
À partir de ces expériences de terrain naîtront proba-
blement les outils de demain.

Les espaces naturels ne sont plus sanctuarisés. Au
contraire, ils sont intégrés dans un projet territorial glo-
bal. Pour cela, ces travaux explorent les possibilités de
préserver les capacités d’évolution des espaces natu-
rels, vitales au maintien de la biodiversité dans nos
villes et à leurs portes.

Les projets de trames vertes et bleues ont l’ambition de
réconcilier la nature et la ville. Un acte qui est
utopique pour certains, responsable pour
 d’autres. En 2009, cet acte n’est-il pas indis-
pensable ? 

1. Espèces clés de voûte : leur seule disparition
entraîne de profondes modifications de
l’écosystème.

2. Aménités : elles font référence à l’agrément et à
l’ensemble des sensations qui découlent de la
fréquentation et des usages des espaces naturels :
contemplation de paysages, baignades, randonnées,
jardinage.

3. Extrait de l’engagement n° 73 des travaux du
Grenelle de l’environnement.
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pratiques
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  D O S S I E R

1  De l’aspiration d’habitants 
au projet de service

2  Les multiples intérêts 
de la démarche

3  La mise en œuvre 
et les conditions de réussite

L’aspiration à une plus forte 
présence de la nature et 
du végétal en ville trouve de 
multiples traductions possibles. 
Les projets faisant la part belle 
au végétal enregistrent souvent 
une bonne fréquentation 
et un réel succès médiatique. 
Mais cette aspiration peut 
également trouver échos dans 
des actions plus modestes 
comme le fait de mettre des 
surfaces du domaine public 
à disposition de l’habitant pour 
semer, planter et devenir, 
à son échelle, un des acteurs de 
la présence du végétal en ville.

L’habitant, acteur de l’essor 
du végétal en ville

Par Cédric Ansart, chargé d’étude espaces publics, aménagement urbain et paysage au Certu
et Emmanuel Boutefeu, écologue-naturaliste

Aménagement de la rue Dahours, Vignacourt (Somme)
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  D O S S I E R

•  Frontage : espace entre la 
propriété privée et le domaine 
public.

•  Zone de rencontre : 
zone à priorité piétonne 
où la vitesse de circulation 
est limitée à 20 km/h.

•  Woonerf : aux Pays-Bas, voie 
résidentielle off rant une liberté 
aux enfants pour jouer.

QU’ESTCE QUE C’EST ?

1 De l’aspiration 
d’habitants au projet 
de service
Une réelle éclosion de projets
Si la chose n’est pas rare en petite commune, le 
fait que les riverains s’occupent eux-mêmes de 
végétaliser les pieds d’arbre sur espaces publics, 
de planter sur le trottoir est plus surprenant dans 
les grandes agglomérations où, habituellement, 
la gestion du végétal incombe aux services 
espaces verts. Pourtant, un rapide tour de France 
montre que de plus en plus de collectivités 
mettent des espaces à disposition des habitants 
pour planter : plantation et gestion de pieds 
d’arbres, création de fosses sur trottoir ou en 
pied de façades destinées à être végétalisées, 
création de jardins temporaires en pots entre 
une opération de démolition et l’attente de la 
reconstruction voire création de jardins partagés 
de quartier. Techniquement, les conditions à 
réunir sont simples pour pouvoir semer ou 
commencer à planter quelques vivaces et 
annuelles. Par exemple en pied de façade, créer 
une découpe dans l’enrobé, déblayer et apporter 
10 à 15 cm de terre végétale suffi  sent. Si beau-
coup de plantes ont besoin de très peu d’es-
paces pour s’installer et se développer, c’est 
d’abord l’espace nécessaire au passage de la main 
pour planter et manipuler plantes et godets qui 

conditionne la taille des fosses : soit environ 
10-15 cm de large pour 15 centimètres de 
profondeur en général. 
Des petites communes aux grandes métropoles, 
plusieurs collectivités se sont donc lancées dans 
de telles initiatives, souvent avec succès. À 
l’étranger, Lausanne expérimente les « plan-
tages », Montréal les « ruelles vertes ». En 
France, les démarches développées s’appellent 
« Embellissons nos murs » à Rennes, « Micro-
implantations fl orales » à Lyon ou « Je jardine 
ma ville » dans plusieurs petites communes du 
Val-d’Oise ayant bénéfi cié du conseil du person-
nel du CAUE 95.

Pratique ancienne, nouvel écho
Si la pratique est ancienne, l’atmosphère que 
peut créer la présence de vivaces, d’annuelles ou 
de grimpantes plantées par quelques particuliers 
en lisière de l’espace public surprend toujours. À 
faible eff ort, les eff ets peuvent être importants. 
Même d’échelle modeste, le végétal peut très 
vite véhiculer une sensation de fraîcheur qui 
vient à point dans une ville très minéralisée, de 
spontanéité et de générosité dans un environ-
nement plutôt banal et anonyme. Cela apporte 
une forme de naturalité, une échelle et une 
temporalité souvent absentes dans l’aménage-
ment technique de la rue. Cela manifeste égale-
ment une attention, une délicatesse, un soin qui 
traverse les cultures et les générations. Ainsi, au 
Japon, on peut trouver des jardins de pot à 
même le trottoir. Idem en Andalousie où l’image 
idéale de rues garnies de pots sur ou contre la 
façade se vérifi e. Dans les villes du nord-ouest 
de l’Europe, il est courant que les constructions 
observent un léger retrait d’alignement pour 
off rir un jardin de devant, un perron, un seuil, 
une place pour le vélo.
En France, il existe également, dans plusieurs 
régions, des pratiques horticoles comparables à 
commencer par un fl eurissement directement 
sur rue par le riverain ou la plantation d’un frui-
tier à côté du seuil pour accueillir le visiteur. Mais 
celles-ci sont certainement plus occasionnelles 
en ville, sans pour autant en être totalement 
absentes.
Or, aujourd’hui, ces pratiques retrouvent une 
nouvelle résonance, en échos avec les enjeux 
actuels tels la climatisation, la biodiversité ou la 
participation citoyenne et rencontrent tout 
autant les aspirations des urbains que les projets 
de services.

Quelques fl eurs en pied de façade, 
une situation courante dans les 
petites communes.   
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Du désir d’habitants…
Les collectivités menant ce type d’action 
témoignent souvent d’un succès réel et d’une 
attente sociale forte. À Rennes, Lyon, ou 
Bordeaux, ce sont des associations dédiées à 
l’environnement ou au jardin, des collectifs de 
voisins qui, les premiers, ont été à l’initiative de 
la démarche. Le projet porté s’inscrit dans un réel 
désir de participer à l’aménagement du cadre de 
vie, d’apporter de la convivialité aux espaces 
urbains proches de chez soi et ainsi de participer 
à la qualité de la rue. En premier chef, cela permet 
donc à l’habitant, à son échelle, de s’impliquer 
dans l’aménagement de la rue quelquefois jugée 
trop minéralisée, fi gée ou standardisée. Mais les 
projets naissent également d’une aspiration à la 
pratique du jardinage, très forte en France, mais 
pas toujours possible en ville faute d’espace. La 
mise à disposition de quelques surfaces par la 
collectivité offre donc la possibilité d’une 
pratique, même si celle-ci reste modeste, et de 
s’essayer à la plantation, au semis, à l’observation, 
à l’échange de plantes ou de conseils entre 
voisins : bref, de partager une expérience sensible 
de la nature y compris en milieu urbain, aussi 
sommaire puisse-t-elle être.

… aux projets de services
Même totalement minéralisés et en apparence 
imperméables, les sols urbains constituent des 
surfaces fertiles pour la fl ore spontanée notam-
ment au contact des façades, du mobilier ou en 
pieds d’arbres. Or, pour des raisons évidentes de 
santé publique et d’économie, de nombreuses 
collectivités sont engagées dans une gestion 
diff érenciée des espaces verts et la réduction 
voire la suppression des produits phytosani-
taires. Cela est rapidement visible dans les 
espaces publics par l’essor d’une fl ore spontanée 

qu’il a fallu gérer, accepter et avec laquelle il a fallu 
composer. La gestion s’est souvent limitée aux 
actes les plus indispensables notamment l’éra-
dication des plantes invasives, particulièrement 
allergènes, celles pouvant entraîner une forte 
dégradation de la chaussée… La participation 
de l’habitant s’inscrit dans cette évolution des 
pratiques à plusieurs titres. Cela contribue à 
l’acceptation sociale des multiples formes végé-
tales en ville, des plus cultivées aux plus sauvages. 
Cela permet également d’inclure les zones les 
plus diffi  ciles, notamment le contact avec les 
pieds de façade, dans une forme de gestion 
participative largement appréciée.

 Paris-Belleville (Ile-de-France) : 
les pancartes sur tronc précisent que ce 
sont les habitants qui ont semé les pieds 
d’arbres. 

Lyon (Rhône) : murs et mobiliers 
deviennent supports de plantations.   
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2 Les multiples 
intérêts de la démarche
Pour une ville moins minérale
Dans de nombreux espaces urbains, la surface 
de façade à façade est souvent totalement miné-
ralisée, et cela, beaucoup plus par habitude que 
par réelle nécessité. Au-delà des questions d’am-
biance, ceci crée une surface réfléchissante 
importante, pas toujours ombragée, et un 
volume d’eaux pluviales à traiter plus grand. 
Dans ce cadre, ces démarches de végétalisation 
sont une manière de nuancer une trop forte 
minéralité, tant sur le plan de l’image que dans 
ses conséquences techniques.
Certains services se sont au départ montrés 
plutôt réticents à créer des surfaces végétalisées 
craignant que l’eau pluviale, l’arrosage ou le 
système racinaire porte atteinte à la structure de 
trottoir ou de chaussée. Si les observations scien-
tifi ques sont rares, les quelques retours d’expé-
rience montrent que dans toute chaussée, l’eau 
est présente par infi ltration, fuite de réseau, 
remontée… Dans ce cadre, certaines plantations 
peuvent ponctuellement jouer un rôle régula-
teur et même bénéfi que, les plantes absorbant 
une partie de l’humidité, à condition de choisir 
des essences au faible développement racinaire 

et tenir compte de la distance aux réseaux. Asso-
ciées à une politique de réduction des pesticides, 
ces démarches peuvent également contribuer 
au développement de la biodiversité, en appor-
tant, en ville, une strate herbacée et un fl euris-
sement favorable à la fl ore comme à la faune. Le 
développement de tout un cortège favorable 
aux pollinisateurs s’avère particulièrement inté-
ressant dans des secteurs parfois marqués par 
l’absence de jardins privatifs. Certes, chaque 
action peut sembler en soi anodine. Néanmoins, 
l’exemple de Rennes est éloquent : les premières 
opérations ont été engagées en 1999 et la ville 
enregistre aujourd’hui plus d’un kilomètre 
linéaire de plantations gérées par les riverains, 
démontrant par eff et de ruisseaux, un résultat 
loin d’être négligeable.

Une circulation mieux vécue ?
Pour le passant, qu’il soit piéton, cycliste ou 
automobiliste, longer des linéaires de murs 
aveugles peut s’avérer fastidieux. Le soin accordé 
au traitement des rez-de-chaussée ou aux limites 
de propriétés participe fortement à l’animation 
de la rue, à la présence de marqueurs de la vie 
locale pour l’automobiliste ou à la qualité du 
parcours piéton. Aussi, modestement, quelques 
plantations de pieds de façades à leur échelle 
peuvent participer à créer un seuil, animer la rue, 
habiller un mur, off rir le sentiment d’une rue 
habitée. Pour le riverain, le fl ux automobile ou 
piéton est souvent considéré comme une 
nuisance et en premier chef pour les habitants 
en rez-de-chaussée. C’est tout autant une ques-
tion de nuisance sonore ou de vandalisme que 
de niveau de visibilité de la sphère privée depuis 
l’espace public qui souvent poussent à construire 
une limite symbolique ou physique entre le foyer 
et la rue. Quelques plantations plus consé-
quentes, un jardin de devant ou un frontage 
peuvent créer une distance entre l’habitation et 
le passage, contribuer à préserver l’intimité tout 
en manifestant une certaine attention aux 
passants. Quelques services témoignent d’un 
réel respect de ces aménagements, se traduisant 
par un taux de vols et de dégradations plus faible 
des espaces et façades gérés par les habitants 
que dans les autres espaces verts.
Certaines démarches sont associées à une véri-
table réfl exion sur l’apaisement des vitesses 
notamment dans le cadre de la création de 
zones de rencontre. Des projets de « rue-jardin » 
à Bordeaux s’inscrivent dans cet objectif. La 

 Anvers (Belgique) : une manière 
d’habiter un rez-de-chaussée soumis 
au passage.
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vitesse réglementaire à 20 km/h permet à 
chaque usager – piétons, cyclistes et véhicules 
motorisés – de cohabiter sur un même sol en 
toute sécurité sans forcément aménager des 
trottoirs dénivelés. Les premières zones de ce 
type – dites woonerf – sont imaginées aux Pays-
Bas dans les années 1970. Elles misaient eff ecti-
vement sur un fort investissement de la voie 
résidentielle par les habitants au travers de 
multiples actions dont les aires de jeu et les plan-
tations font partie. Dans ce cas, l’aménagement 
végétal peut accompagner un projet d’apaise-
ment de la vitesse par des aménagements rela-
tivement simples : contribuer à resserrer physi-
quement ou visuellement la bande roulante et 
créer une contrainte – à condition d’utiliser un 
matériel végétal adapté – empêcher le station-
nement sans abuser de mobilier répressif. 
Lorsque les seuils donnent directement sur la 
chaussée roulante, un massif permet de sortir 
de chez soi à l’abri du passage. Les plantations 
ne suffi  sent pas à elles seules à réduire la vitesse 
mais peuvent réellement accompagner un 
projet d’apaisement de la circulation à condition 
de toujours garantir un bon niveau de visibilité 
et de confort aux piétons.

S’échanger, transmettre
Démultipliée, chaque action contribue à créer 
une forte densité de plantations qui peut avoir 
un eff et important en termes d’image de rue et 
d’ambiance et, parfois, contribuer à tisser du lien 
social par l’échange de plantes, de conseils ou 
de services. À Lyon, dans plusieurs quartiers dont 
certains classés en zone urbaine sensible, une 
fête est organisée au printemps. La ville distribue 
quelques plants et godets issus des serres muni-
cipales, l’action de plantation et d’échanges de 
plantes s’accompagne alors d’installations artis-
tiques, de théâtre de rue et de fanfares.
Le végétal peut également jouer un rôle impor-
tant dans le paysage et l’histoire d’une région. En 
vallée de l’Ance, par exemple, des poires à 
couteaux sont cultivées sous la forme particu-
lière de poiriers palissés sur les façades de pierres 
malgré une altitude avoisinant parfois les 1 000 
mètres. Ce mode de culture emblématique est 
appelé « poirières ». Redécouvertes, recensées, 
les poirières donnent aujourd’hui lieu à des 
expositions, promenades ethno-botaniques, 
démonstrations de taille et des actions de reva-
lorisation et de plantation. L’action est soutenue 
par plusieurs acteurs dont plusieurs collectivités.

3 La mise en œuvre 
et les conditions 
de réussite
Formaliser l’autorisation ?
La collectivité peut s’impliquer avec des degrés 
variables en fonction de ses choix stratégiques 
et de ses possibilités techniques. En dehors des 
petites communes, elles formalisent presque 
toutes l’action par une demande d’autorisation 
ou l’équivalent d’une convention de végétalisa-
tion à titre précaire du domaine routier commu-
nal. Rendre le riverain acteur de l’aménagement, 
c’est d’abord off rir un espace de liberté et d’ex-
pression. Aussi, les règles à respecter restent 
souvent simples et réduites en nombre. La 
démarche peut s’accompagner de plaquette 
d’information et cahier des charges, de courrier 
type et du type de descriptif à fournir par le 
demandeur. La localisation, l’autorisation du 
propriétaire riverain, l’implantation métrée en 
plan et en élévation de façade sont autant de 
renseignements nécessaires pour que les 

Focus sur les micro-
implantations fl orales à Lyon
Au travers de cette opération, les services 
accompagnent la création de plantations en 
pied de façades ou sous les barrières anti-
stationnement, dans les quartiers centraux 
denses comme dans d’anciens faubourgs 
pavillonnaires. La prestation de découpage 
de l’enrobé est réalisée par les services 
municipaux. Ceux-ci peuvent également 
accompagner un groupe de riverains en 
distribuant quelques plants, notamment à 
l’occasion de manifestations festives autour 
de l’opération.

Lyon : la plantation des pieds 
de façade est l’occasion d’une fête 
de quartier avec théâtre de
rue et fanfares   
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 Lyon : la plantation des pieds 
de façade donne lieu à un échange 
de plantes.

…
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services des grandes collectivités puissent 
vérifi er la domanialité et s’assurer de la compa-
tibilité du projet avec le passage éventuel de 
réseaux. Une vérifi cation sur place peut égale-
ment s’avérer nécessaire pour évaluer l’ensemble 
des contraintes, notamment la gestion du nivel-
lement du sol et des accès éventuels aux gout-
tières. S’il est nécessaire de procéder à un décou-
page de l’enrobé, les services ont à décider s’ils 
autorisent le riverain à le faire par lui-même ou 
si les travaux sont eff ectués par leurs soins. En 
contrepartie de la mise à disposition de l’espace 
et éventuellement des travaux, le riverain s’en-
gage à gérer l’espace mis à sa disposition, notam-
ment à assurer lui-même l’arrosage nécessaire, à 
ramasser les déchets verts de façon à laisser le 
trottoir dans un état de propreté permanente 
et à maintenir un cheminement d’1,40 mètre 
minimum libre de tout obstacle (conformément 
à l’arrêté du 15 janvier 2007 modifi é relatif à 
l’accessibilité de la voirie). Certaines collectivités 
engagent également le riverain à n’utiliser aucun 
désherbant ou produit chimique, amendement 
ou engrais et à proscrire les plantes à caractère 
invasif, fortement allergènes et pouvant présen-
ter des baies toxiques, etc.

Des choix stratégiques ?
Faut-il répondre à la demande au cas par cas de 
chaque riverain ou privilégier les demandes 
groupées d’associations constituées ou de 
groupes de voisins ? Dans la pratique, répondre 
à des demandes groupées est intéressant car 

cela permet une action localisée sur des rues 
précises. Cela peut faciliter l’émergence d’un 
projet collectif et peut produire un réel eff et 
plastique dans la rue, ce que des opérations 
isolées ne peuvent garantir. Le succès des opéra-
tions à la demande ou au cas par cas est réel. 
Pour les services, cela oblige à s’organiser en 
conséquence pour instruire les demandes dans 
des délais raisonnables et complexifi e l’interven-
tion technique si les services assurent eux-
mêmes les découpes dans l’enrobé alors que 
celles-ci sont isolées et distantes les unes des 
autres. C’est pourquoi Rennes a décidé de 
répondre au cas par cas et de concentrer ses 
interventions en deux campagnes de travaux 
dans l’année. Commandés à une entreprise 
d’insertion, les travaux consistent à découper 
l’enrobé sur une largeur ne dépassant pas les 
15 cm environ, déblayer et apporter de la terre 
végétale, livrant aux riverains des fosses prêtes à 
l’emploi. L’implantation des fosses est également 
transmise à la direction des rues afi n d’être 
recensée dans un fi chier géographique. La tenue 
d’un fi chier permet à chacun des services de 
s’organiser en conséquence, notamment d’adap-
ter l’entretien des trottoirs ou des projets de 
passage de réseau.  Certaines collectivités ont 
également souhaité donner l’exemple en accom-
pagnant leurs démarches auprès des riverains 
par une action autour de leurs propres bâti-
ments publics : cimetières, maisons de quartier, 
établissements scolaires. Si la gestion de ces 
espaces peut être directement assurée en régie, 
elle associe également généralement les associa-
tions, le public scolaire ou les riverains.  Mettre 
à disposition des surfaces à planter permet de 
retrouver un lien étroit avec le végétal. Cette 
démarche s’avère adaptée à quasiment tous les 
contextes urbains même les plus denses et 
contribue à créer un environnement recherché. 
Cela s’inscrit dans la demande d’une nature de 
proximité dans les lieux quotidiens et familiers, 
voire de les redécouvrir sous un nouveau jour 
plus clément et accueillant. 

•  CERTU, CNVVF, FNCAUE, Aménager avec 
le végétal – Pour des espaces verts durables, 
juin 2011, Éditions Certu.

•  Soulier Nicolas, Reconquérir les rues, 
avril 2012, Éditions Ulmer.

•  Cachin Sylvie, Je jardine ma ville, avril 2011, 
Rue de l’échiquier.

POUR EN SAVOIR PLUS

Plantations de seuils 
dans le cadre 
d’un aménagement
À Vignacourt, une commune de 
Picardie de près de 2 400 
habitants, des plantations en seuil 
de propriétés ont été réalisées 
dans le cadre d’une opération de 
requalifi cation d’un vaste espace 
public de façade à façade. Chaque 
seuil a fait l’objet d’un travail de 
conception en mixant annuelles 
et vivaces et tenant fi nement 
compte des conditions 
d’ensoleillement et des pratiques 
de chacun. Près de quinze ans 
après, l’aménagement est 
considéré comme réussi et 
bénéfi cie d’un bon niveau 
d’entretien pris en charge en régie 
et par quelques riverains.

 Rennes (Ille-et-Vilaine) : planter 
les façades d’équipements publics, un 
signal fort de la part de la collectivité.
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